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Que dit le programme ?

Axe 2
Enjeux diplomatiques et 

coopérations

Jalons
– Coopérer pour développer la recherche : la Station spatiale internationale.
– Rivalités et coopérations dans le partage, l’exploitation et la préservation des 
ressources des mers et des océans : de la création des zones économiques exclusives 
(convention de Montego Bay) à la gestion commune de la biodiversité (conférence 
intergouvernementale sur la biodiversité marine, BBNJ : Biological diversity beyond 
national juridiction).

« Programme d’histoire-géographie, géopolitique et sciences politiques de terminale générale », arrêté du 19 juillet
2019 publié au JORF du 23 juillet 2019 et au BOÉN spécial n° 8 du 25 juillet 2019.

→ https://cache.media.education.gouv.fr/file/SPE8_MENJ_25_7_2019/18/0/spe254_annexe_1159180.pdf 
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Second jalon – Exploitation et préservation de l’océan

Le sujet précis du jalon, franchement long, est « rivalités et coopérations dans le partage, l’exploitation 
et la préservation des ressources des mers et des océans : de la création des zones économiques exclusives 
(convention de Montego Bay) à la gestion commune de la biodiversité (conférence intergouvernementale 
sur la biodiversité marine, BBNJ : Biological diversity beyond national juridiction) ».

Après avoir étudié la Station spatiale internationale, qui est un exemple de coopération dans le 
domaine spatial, ce sujet porte sur l’équivalent océanique.

Si les rivalités entre États restent importantes en orbite terrestre, elles sont encore plus vives en mer. 
Pour éviter que ces tensions ne dégénèrent, l’Organisation des Nations unies essaye d’obtenir des solutions 
par la négociation, lors de conventions internationales. L’énoncé du sujet en mentionne deux :
• d’une part la troisième Convention sur le droit de la mer (United Nations Convention on the Law of the 
Sea, UNCLOS), commencée en 1973 et close le 10 décembre 1982 par la signature d’un accord à 
Montego Bay (à la Jamaïque) ;
• d’autre part la Conférence intergouvernementale sur la biodiversité marine des zones ne 
relevant pas de la juridiction nationale (BBNJ), qui s’est tenu de 2018 à 2023 à New York, se terminant 
par l’adoption du traité de la haute mer le 19 juin 2023.

Problématique du jalon
Protection, exploitation et appropriation des mers et des 

océans : quels sont les enjeux et les modalités de la négociation ?
Inspection générale, Thème 1 – De nouveaux espaces de conquête, ressource d’accompagnement, août 2020, p. 20. 

→ https://eduscol.education.fr/document/23668/download 

Nous verrons d’abord les enjeux du large (c’est-à-dire le pourquoi des rivalités), ensuite l’évolution du 
« droit de la mer » pour finir par les dernières négociations.

Première partie – Les enjeux du large

Les mers et océans couvrant 70,8 % de la surface de la planète, ils impliquent donc des enjeux 
considérables : pour les facilités commerciales, pour les ressources à exploiter et pour les possibilités 
militaires offertes. Quant à la préservation de ces espaces, elle passe très loin après leur exploitation.

Le transport maritime

Le transport maritime est le mode de transport le plus économique, notamment pour de lourdes 
charges sur de longues distances, à condition qu’elles ne soient pas trop pressées d’arriver. 80 % du volume 
du commerce internationale (atteignant un total de 11 milliards de tonnes transportés en 2019)1, ainsi que 
70 % de sa valeur2 transitent par la mer.

Les navires de commerce (vraquiers, pétroliers, porte-conteneurs, cargos polyvalents, rouliers, 
méthaniers, chimiquiers, navires-frigorifiques, etc.) relient les ports en dessinant des routes maritimes3 
non-matérialisées, car les navires sont en général libres du choix de leur trajet, sauf dans les zones les plus 
densément parcourues (détroits, cours d’eau, bras de mer ou chenaux d’accès) dans lesquelles des « rails de 
navigation » sont imposés, tel que le rail d’Ouessant.

1 UNCTAD, Review of Maritime transport 2020, Genève, 12 novembre 2020, p. . → https://unctad.org/system/files/official-
document/rmt2020_en.pdf 

2 UNCTAD, Étude sur les transports maritimes 2013, Genève, p. 22. → http://unctad.org/fr/PublicationsLibrary/rmt2013_fr.pdf 
3 → https://www.vesselfinder.com/ 
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Les routes majeures relient les pôles de la Triade (routes Europe-Asie via Suez, transpacifiques et 
transatlantiques), ainsi que ces pôles aux principaux exportateurs de matières premières (liaisons entre le 
golfe Persique et l’Asie de l’Est, ainsi que celles entre l’Australie et l’Asie de l’Est).

Les passages stratégiques sont surtout le détroit de Malacca, le pas de Calais, le détroit d’Ormuz, le 
détroit de Floride, le détroit de Gibraltar, le canal de Sicile, le canal de Suez, le Bab-el-Mandeb, 
Dondra Head, le cap de Bonne-Espérance, le canal de Panama, le Bosphore, les Dardanelles, le détroit de 
Lombok, le détroit de Macassar, le détroit de Dampier, le Skagerrak, le Kattegat et l’Øresund.

<mode"Élèves qui bossent">

Seriez-vous capable de localiser ces différents points de passage ?
</mode>

Densité du trafic maritime en mars 2021, en nombre de navires équipés de l’AMVER (Automated Mutual-Assistance 
Vessel Rescue System) sur un mois par cellule d’un degré de côté. → https://www.amver.com/Reports/DensityPlots 

Les États sont évidemment poussés à contrôler les mers, pour combattre la piraterie, pour limiter les 
accidents (collisions ou marées noires), pour réprimer les trafic illégaux (esclaves ou drogues), pour faire 
payer des péages (19 300 navires ont passé Suez en 2020, payant à l’Égypte 5,6 milliards de $)4 et pour 
renforcer leur commerce par rapport à celui des autres.

Pour éviter qu’un État obtienne un monopole commercial, tous les États ont fini par se mettre d’accord 
sur le principe théorique de la liberté de navigation, ce qui n’a pas empêché de nombreux 
blocus maritimes (ou « embargos ») : de la France par les Britanniques en 1756-1763, 1793-1802 et 1803-
1814, avec contre-blocus en 1806-1814, de la Confédération par l’Union en 1861-1865, des Empires centraux 
par les Franco-Britanniques en 1914-1919, de la Chine par les Japonais en 1937-1945, de l’Allemagne par les 
Britanniques avec un contre-blocus en 1939-1945, du Japon par les Étasuniens en 1944-1945, de la Chine 
par les Taïwanais en 1949-1958, de Cuba par les Étasuniens en 1962-2020, du Vietnam du Nord par les 
Étasuniens en 1965-1975, du Pakistan oriental par les Indiens en 1971, d’Israël par les Égyptiens avec un 
contre-blocus en 1973, du Liban par les Israéliens en 1975-2000, de l’Irak par l’ONU en 1990-2003, de la 
Yougoslavie par l’OTAN en 1992-1996, de l’Iran par les Étasuniens depuis 1995, de la bande de Gaza par les 
Israéliens depuis 2000, de la Corée du Nord par l’ONU depuis 2005, du Yémen par les Saoudiens depuis 
2015, etc.

4 Le droit de passage (en hausse régulière) dans le canal serait en 2017 d’environ 40 000 € pour un paquebot de croisière, 
70 000 pour une frégate, 200 000 un porte-avions et 500 000 pour les plus gros porte-conteneurs. 
→ https://www.suezcanal.gov.eg/English/Navigation/Pages/NavigationStatistics.aspx 

Océan & espace, axe 2, jalon 2, p. 3

https://www.suezcanal.gov.eg/English/Navigation/Pages/NavigationStatistics.aspx
https://www.amver.com/Reports/DensityPlots


Les ressources maritimes

D’abondantes ressources sont disponibles en mer, motivant les États à s’approprier les mers à 
proximité de leurs littoraux (en les territorialisant).

Les plus anciennement mises en valeur sont les ressources halieutiques (poissons, crustacés, 
coquillages et algues). Exploités industriellement de façon non-durable depuis le e siècle, de nombreux 
stocks sont arrivés à épuisement à cause de la surpêche, notamment avec des chalutiers et des senneurs 
(surtout thoniers), qui sont des navires-usines. Exemples :
• le cabillaud (appelé morue une fois salé) des Grands Bancs de Terre-Neuve, des mers d’Islande, de 
Norvège et de Barents à partir des les années 1970 ;
• le hareng et l’aiglefin (appelé haddock une fois fumé) de la mer du Nord ;
• le merlu, le lieu noir et le lieu jaune (surnommés colin) de l’Atlantique du Nord-Est ;
• le colin du détroit de Béring et du golfe d’Alaska ;
• la sardine et l’anchois de la Méditerranée et du golfe de Gascogne ;
• le thon rouge de la mer de Norvège et de la Méditerranée.

En plus de ces exemples de poissons destinés à l’alimentation humaine, on pêche aussi massivement 
du « poisson fourrage », pour fournir de la farine (pêche minotière) ou de l’huile de poisson destiné à 
nourrir les animaux d’élevage (surtout la pisciculture) et l’industrie.

Les ressources se raréfiant, plusieurs États 
affirment leur souveraineté sur des zones de pêche, 
appuyant leur arguments avec des démonstrations de 
force.

Il y a eut ainsi des « guerres de la morue » 
(cod wars en anglais) : en 1952, 1958, 1972 et 1975, 
l’Islande a voulu élargir ses zones de pêche 
exclusives (réservées aux pêcheurs islandais), d’abord 
à quatre, puis douze, 50 et enfin 200 milles marins5 de 
ses côtes. Les garde-côtes tentèrent de chasser les 
chalutiers britanniques, malgré l’intervention des 
navires de guerre de la Royal Navy, d’où des 

Un garde-côtes chinois inonde au canon à eau un pêcheur 
vietnamien en mer de Chine méridionale, près des îles 

Paracels, le 2 mai 2014.

éperonnages et des chaluts tranchés. L’OTAN dut intervenir pour engager une médiation.
Le Canada et la France s’opposèrent, cette dernière revendiquant de larges droits autour de Saint-

Pierre-et-Miquelon. Le 13 avril 1988, le chalutier Croix-de-Lorraine, avec le sénateur et le député à bord, 
vient pêcher dans les eaux litigieuses : il est arraisonné par la Garde côtière canadienne. Au final, un 
tribunal international d’arbitrage à New York en 1992 ne laisse aux morutiers saint-pierrais que la « french 
baguette ».

Un autre exemple concerne les eaux autour des îles Kerguelen et Crozet (faisant partie des TAAF), où 
se pêche la légine. Comme la consommation de ce poisson est très prisée au Japon et que les autorisations 
de pêche sont vendues très cher, le braconnage s’est développé à partir des années 1990. La France a réagi 
en déployant un patrouilleur (l’Astrolabe) et deux frégates de souveraineté (le Floréal et le Nivôse). En juin 
2004, le palangrier Apache a été pris en flagrant délit de pêche illicite, pris d’assaut, confisqué et revendu. 

Les progrès techniques permettent d’exploiter de plus en plus de ressources énergétiques en mer. 
Cela concerne essentiellement le pétrole et le gaz, qu’on trouve en très grandes quantités dans les 
sédiments du plateau continental. Au tout début du e siècle, les gisements dans les marécages de 
Louisiane sont exploités à partir de plate-formes en bois ou de barges flottantes ; puis depuis les années 
1930 le pétrole du golfe du Mexique sort à partir de plate-formes en acier posées sur le fond ; la décennie 
1970 est celle de la mise en exploitation de la mer du Nord, à partir de plate-formes offshore (« loin de la 
côte ») posées ou ancrées ; l’étape suivante a été l’extraction en offshore profond (à plus de 1 000 m de 
fond) en utilisant des FPSO (floating production storage and offloading)6.

5 Un mille marin, ou mille nautique, correspond à 1 852 mètres.
6 Le plus gros FPSO est le Prelude FLNG, de 488 × 74 m, qui exploite le gaz pour Shell à l’ouest de l’Australie depuis 2018.
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Le e siècle voit l’exploitation de nouvelles ressources maritimes, notamment les parcs d’éoliennes 
(offshore wind farm : tel que celui de Hornsea depuis 2019 ☞ 53°53′6″N 1°47′28″E), ainsi que 
l’expérimentation des centrales marémotrices (à Sihwa depuis 2011 ☞ 37°18′47″N 126°36′46″E), des 
hydroliennes (tidal stream generator : SeaGen depuis 2019 ☞ 54°22′7″N 5°32′45″O)  et de l’extraction des 
hydrates de méthane (alias fire ice).

Les mers et océans peuvent aussi fournir des ressources minières : le sable est largement exploité, en 
attendant l’exploitation des dépôts de sulfure (seafloor massive sulfide deposits)7 à proximité des sources 
hydrothermales, ainsi que les nodules polymétalliques des plaines abyssales.

BARD Offshore 1, parc éolien en service 
depuis 2013 au large des îles de la Frise 

(54°21′30″N 5°58′30″O).
→ https://commons.wikimedia.org/
wiki/File:Bard_Offshore_2011.JPG 

Les robots miniers de Nautilus Minerals8, présentés en 2017 pour exploiter 
le gisement Solwara 1 (riche en cuivre, zinc, or et argent) par 1 600 m de 

fond en mer de Bismarck, entre la Nouvelle-Irlande et la Nouvelle-
Bretagne (3°47′25″S 152°5′41″E)9. → http://dsmf.im/gallery/ 

→ http://ec.europa.eu/maritimeaffairs/atlas/maritime_atlas/ (European Atlas of the Seas)

Enfin, les espaces maritimes offrent d’importantes possibilités militaires, étudiées dans l’axe 
précédent.

Le porte-avions américain USS John F. Kennedy en transit 
dans le canal de Suez, le 3 juillet 2004. 

→ https://nara.getarchive.net/media/the-us-navy-usn-
aircraft-carrier-uss-john-f-kennedy-cv-67-transits-the-

suez-88d35e 

Tirs simultanés du croiseur USS Vicksburg et des 
destroyers Roosevelt, Carney et The Sullivans, lors d’un 

exercice d’interception antimissile en décembre 2003, vu 
depuis le croiseur USS Hue City.

→ https://commons.wikimedia.org/ 

7 Cf. https://wwz.ifremer.fr/gm/Comprendre/Nos-questions/Les-ressources-minerales-non-energetiques/Les-sulfures-
Polymetalliques 

8 Les actifs de cette société ont été rachetés en 2019 par DSMF (Deep Sea Mining Finance).
9 → https://www.solwaramining.org/ 
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Seconde partie – Le droit de la mer

L’évolution du droit coutumier

Ces enjeux justifient l’appropriation d’une partie des espaces maritimes par les États, et ce dès 
l’Antiquité : les Romains appelaient mare nostrum (« notre mer ») la mer Tyrrhénienne, puis toute la 
Méditerranée.

À l’époque moderne, les voyages d’exploration ont donné lieu à d’immédiates appropriations. Au 
e siècle, le roi du Portugal se proclame souverain de la mar da Etiopia (l’océan Atlantique Sud) et de la 
mar da India (océan Indien) : tout navire étranger peut être saisi ou coulé. De son côté, la monarchie 
espagnole considère leur océan Pacifique comme interdit aux autres Européens du e jusqu’à la fin du 
e siècle.

Des prétentions aussi démesurées entraînent des réactions de la part des autres États, avec une 
succession de guerres navales et le développement des corsaires. En 1523, les six navires du dieppois Jean 
Fleury capturent près des Açores deux des trois navires transportant le trésor aztèque. En 1579, Francis 
Drake et son navire anglais le Golden Hind pillent Valparaiso et Callao, puis saisissent au large de 
l’Équateur le galion Nuestra Señora de la Concepción (le Cagafuego), chargé de 26 tonnes d’argent. En 1592, 
l’escadre de Drake prend aux Açores la caraque portugaise Madre de Deus, chargée de 425 t de poivre, 45 de 
girofle, 35 de cannelle, 25 de cochenille, 15 d’ébène, 6 de muscade, etc. En 1603, trois navires hollandais 
conquière près de Singapour la caraque portugaise Santa Catarina, chargée de porcelaine, soieries et musc.

Les Mendigos del mar (« gueux de la mer ») hollandais et les Perros del mar (« chiens de mer ») anglais 
concurrencent les Ibériques sur toutes les mers.

D’où des débats théoriques sur un « droit de la mer », avec notamment l’ouvrage du Néerlandais 
Hugo Grotius Mare Liberum [La liberté des mers]10 en 1609, défendant le droit des différentes nations 
d’avoir un libre-accès maritime, auquel répond l’Anglais John Seiden dans Mare clausum [La mer fermée]11 
en 1635, affirmant que l’Angleterre est souveraine dans les eaux entourant la Grande-Bretagne.

Au e siècle, le consensus se fit autour du principe terrae dominum 
finitur, ubi finitur armorium vis (« la souveraineté terrestre s’arrête à la 
portée maximale des armes »)12, soit le cannon shot rule, délimitant des eaux 
territoriales théoriquement jusqu’à trois milles marins (5,556 km) de la côte, 
le reste des mers restant libre, du moins en temps de paix.

En 1799, le Congrès des États-Unis annonce s’arroger le droit 
d’arraisonner des navires jusqu’à douze milles marins de ses côtes.

En 1807, le Parlement du Royaume-Uni aboli la traite négrière, pour ses 
navires, mais aussi pour ceux des autres pays (sauf son allié portugais) : la 
répression est confiée au British African Squadron de la marine de guerre 
britannique, avec droit de visite et de saisi, complété par le tribunal 
supranationale de Freetown.

En 1918, l’« absolue liberté de navigation sur les mers, en dehors des 
eaux territoriales » est un des 14 buts de guerre des États-Unis. En 1936, la 
convention de Montreux garantie la libre circulation en temps de paix à 
travers les Dardanelles et le Bosphore.

En 1945, le développement de l’extraction pétrolière dans le golfe du 
Mexique motive le gouvernement d’Harry S. Truman à affirmer ses droits 

Canon de 32 livres du Fort 
George à Inverness (57°34′58″N 

4°4′29″O). 
→ https://www.geograph.org.uk

/photo/986373 
sur les ressources de son plateau continental. En 1946, l’Argentine fait de même. En 1947, le Chili et le 
Pérou proclament leurs droits sur les eaux jusqu’à 200 milles nautiques. Certains États étendent leurs eaux 
territoriales jusqu’à douze milles, d’autres jusqu’à six milles.

10 Hugo Grotius, Mare Liberum, sive de jure quod Batavis competit ad Indicana commercia dissertatio, Louvain, Lodewijk Elzevir, 
1609 → https://gallica.bnf.fr/ark:/12148/bpt6k55486122 

11 John Seiden, Mare clausum, Londres, Excudebat Will. Stanesbeius pro Richardo Meighen, 1635.
12 Cornelius van Bynkershoek, De dominio maris Dissertatio, Hagae Batavorum : apud J. Verbessel, 1702.
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Les négociations onusiennes

Face à ces revendications unilatérales, une solution serait un accord multilatéral. Pour harmoniser la 
situation et réduire les conflits, les Nations unies organisent donc une conférence à Genève 
(Convention des Nations unies sur le droit de la mer : United Nations Conference on the Law of the Sea, 
UNCLOS) en 1956-1958, dont les négociations débouchent sur quatre accords :
• la Convention sur la haute mer13 du 29 avril 1958 (en application depuis 1962) ;
• la Convention sur les eaux territoriales et la zone contiguë14 du 29 avril 1958 (depuis 1964) ;
• la Convention sur le plateau continental15 du 29 avril 1958 (depuis 1964) ;
• la Convention sur la pêche16 du 29 avril 1958 (depuis 1966).

Le deuxième accord acte l’existence des mers territoriales (territorial sea : art. 1) où l’État adjacent 
bénéficie d’une extension de souveraineté, mais sans fixer une distance précise par rapport au trait de côte 
(baseline), y accordant un « droit de passage inoffensif » aux navires (right of innocent passage : art. 14 à 23) 
et rajoutant une zone contiguë allant jusqu’à 24 milles marins (contiguous zone : art. 24).

Une seconde conférence (UNCLOS II) est réunie en 1960 à Genève, sans déboucher sur un accord. 
Dans les années 1960 et 1970, l’Indonésie, les Philippines et le Canada proclament leur souveraineté sur les 
eaux entre les îles de leur archipel. En 1969, la Cour international de justice divise la mer du Nord à 
l’équidistance entre les riverains. En 1976, la France affirme ses droits jusqu’à 188 milles marins17.

La convocation d’une troisième conférence (UNCLOS III) est décidée en novembre 1973 (résolution 
3067), lançant des cycles de négociation dès décembre 1973 entre 175 délégations (dont ceux de 160 États). 
Lors des onze sessions, alternativement à New York et Genève, s’étalant sur neuf années, les délégations 
travaillaient en groupes d’intérêt dans 25 commissions thématiques différentes. S’opposèrent notamment 
les pays développés aux pays en voie de développement (le « groupe des 77 »). La recherche d’un 
consensus s’est faite par des compromis (exemple avec le no strait no fish, le transit par les détroits échangé 
contre les droits de pêche jusqu’à 200 milles marins), complétés par des marchandages diplomatiques.

En dernière analyse, je suis convaincu que si la Conférence a pu aboutir, c’est qu’elle a eu la chance de 
regrouper une « masse critique » de collègues qui étaient d’aussi remarquables juristes que négociateurs. 
Nous avons réussi parce que nous ne considérions pas nos homologues dans les négociations comme des 
ennemis à vaincre. Pour nous les problèmes litigieux étaient simplement des obstacles communs à 
surmonter. Nous avons peiné non seulement pour promouvoir nos intérêts nationaux propres mais aussi à 
la poursuite de notre rêve commun – l’élaboration d’une constitution pour les océans.

En prouvant que les nations, lorsqu’elles ont la volonté politique nécessaire, peuvent faire de 
l’Organisation un centre pour harmoniser leur action, nous avons redonné à l’Organisation des Nations 
unies une force nouvelle. Nous avons montré que moyennant une direction éclairée et une organisation 
efficace, les Nations unies peuvent être un cadre productif pour la négociation de problèmes complexes. 
Nous célébrons aujourd’hui la victoire de la primauté du droit et du principe du règlement pacifique des 
différents. Enfin nous célébrons la solidarité humaine et la réalité de l’interdépendance entre les nations, 
que symbolise la Convention des Nations unies sur le droit de la mer.

Tommy Koh Thong Bee, représentant de Singapour auprès de l’ONU et président de la troisième Conférence des 
Nations unies sur le droit de la mer (de 1980 à 1982), A Constitution for the Oceans, Montego Bay, le 10 décembre 

1982. → https://www.un.org/Depts/los/convention_agreements/texts/koh_french.pdf 

13 → https://legal.un.org/ilc/texts/instruments/english/conventions/8_1_1958_high_seas.pdf 
14 → https://legal.un.org/ilc/texts/instruments/english/conventions/8_1_1958_territorial_sea.pdf 
15 → https://legal.un.org/ilc/texts/instruments/english/conventions/8_1_1958_continental_shelf.pdf 
16 → https://legal.un.org/ilc/texts/instruments/english/conventions/8_1_1958_fishing.pdf 
17 Loi n° 76-655 du 16 juillet 1976 relative à la zone économique exclusive au large des côtes du territoire de la République. 

→ https://www.legifrance.gouv.fr/jorf/id/JORFTEXT000000879846 
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Au final, 117 États18 signèrent à Montego Bay (Jamaïque) le 10 décembre 1982 un nouvel accord en six 
langues19. D’autres pays ont plus tard signé l’accord, tout en émettant de longues réserves20.

Mais la Colombie, la Corée du Nord, les Émirats arabes unis, les États-Unis21 (pour pouvoir exploiter 
les fonds marins), l’Iran, la Libye, le Pérou, la Syrie, la Turquie, le Venezuela, ainsi que plusieurs pays 
enclavés n’ont toujours pas signé, considérant que le texte limite leur souveraineté.

La convention est entrée en application en 1994 ; la France a signé dès 1982, mais ne l’a ratifié qu’en 
1996. 168 États ont ratifié le texte22.

La Convention des Nations unies sur le droit de la mer prévoit dans ses 320 articles un découpage en 
zones successives :
• les eaux intérieures (zone à partir de la laisse de basse mer, comprenant les cours d’eau et lacs, ainsi que 
les baies, îles et ports), où l’État côtier est souverain ;
• la mer territoriale (jusqu’à 12 milles marins de la côte, soit à 22,2 km), où l’État est souverain ;
• la zone contiguë (jusqu’à 24 milles marins de la côte, soit à 44,4 km), où l’État n’est plus souverain mais 
conserve des droits de douane et de police ;
• la zone économique exclusive (ZEE, jusqu’à 200 milles marins de la côte, soit à 370,4 km), où l’État 
conserve des droits sur l’exploitation des ressources ;
• l’extension sur le plateau continental (jusqu’à 350 milles marins de la côte, ou l’isobathe 2500 m).
• la haute mer (appelé souvent les eaux internationales), propriété de l’Humanité (soit les ⅔ de l’océan et la 
moitié de la surface de notre planète).

Article 3
Tout État a le droit de fixer la largeur de sa mer territoriale ; cette largeur ne dépasse pas 12 milles marins 

mesurés à partir de lignes de base établies conformément à la Convention.

Article 57
La zone économique exclusive ne s’étend pas au-delà de 200 milles marins des lignes de base à partir 

desquelles est mesurée la largeur de la mer territoriale.

Article 121
1. Une îles est une étendue naturelle de terre entourée d’eau qui reste découverte à marée haute. [...]
3. Les rochers qui ne se prêtent pas à l’habitation humaine ou à une vie économique propre m’ont pas de zone 

économique exclusive ni de plateau continental.
Convention des Nations unies sur le droit de la mer, Montego Bay, 10 décembre 1982. 
→ https://www.un.org/Depts/los/convention_agreements/texts/unclos/unclos_f.pdf 

Dans les eaux territoriales d’un État (eaux intérieures et mer territoriale), les autres nationalités ont un 
« droit de passage inoffensif » (art. 17 à 27), mais l’État souverain y fixe la réglementation, par exemple sur 
les transports dangereux, ou avec des couloirs de navigation.

La délimitation des zones maritimes se fait par des traités négociés entre les pays riverains23.

Pour gérer en commun la haute mer, sont fondés d’une part l’Autorité internationale des fonds marins 
(installée à Kingston, 17°57′53″N 76°47′30″O), d’autre part le Tribunal international du droit de la mer (qui 
siège à Hambourg, 53°33′4″N 9°51′3″E).

18 Ont signé aussi la Namibie et les îles Cook, territoires qui n’étaient pas souverains en 1982, ainsi que le Saint-Siège, l’OLP, la 
CEE, le Congrès panafricain d'Azanie, le Congrès national africain et l’Organisation du peuple du Sud-Ouest africain. Daniel 
Vignes, « Notes sur la terminaison des travaux de la IIIe Conférence sur le droit de la mer et sur la portée des textes adoptés 
à Montego Bay le 10 décembre 1982 », Annuaire Français de Droit International, n° 28, 1982, p. 794-810. 
→ https://www.persee.fr/doc/afdi_0066-3085_1982_num_28_1_2518 

19 → https://www.un.org/Depts/los/convention_agreements/texts/unclos/unclos_f.pdf 
20 → https://treaties.un.org/pages/ViewDetailsIII.aspx?src=TREATY&mtdsg_no=XXI-

6&chapter=21&Temp=mtdsg3&clang=_en 
21 Les États-Unis reconnaissent malgré tout la majorité des principes de la Convention, notamment le droit de passage inoffen-

sif, confirmé le 23 septembre 1989 par la signature de la USA/USSR Joint Statement on Uniform Acceptance of Rules of Interna-
tional Law Governing Innocent Passage. Ils ont aussi proclamé leurs droits jusqu’au 200 milles marins en mars 1983.

22 → https://www.un.org/Depts/los/reference_files/UNCLOS%20Status%20table_ENG.pdf 
23 Cf. https://www.un.org/Depts/los/LEGISLATIONANDTREATIES/regionslist.htm 

Océan & espace, axe 2, jalon 2, p. 8

https://www.google.com/maps/@53.5511143,9.8486446,669m/data=!3m1!1e3
https://www.google.com/maps/@17.9647273,-76.7938554,1075m/data=!3m1!1e3
https://www.un.org/Depts/los/LEGISLATIONANDTREATIES/regionslist.htm
https://www.un.org/Depts/los/convention_agreements/texts/unclos/unclos_f.pdf
https://www.un.org/Depts/los/reference_files/UNCLOS%20Status%20table_ENG.pdf
https://treaties.un.org/pages/ViewDetailsIII.aspx?src=TREATY&mtdsg_no=XXI-6&chapter=21&Temp=mtdsg3&clang=_en
https://treaties.un.org/pages/ViewDetailsIII.aspx?src=TREATY&mtdsg_no=XXI-6&chapter=21&Temp=mtdsg3&clang=_en
https://www.un.org/Depts/los/convention_agreements/texts/unclos/unclos_f.pdf
https://www.persee.fr/doc/afdi_0066-3085_1982_num_28_1_2518


L’archipel des îles Crozet (des Cochons, des Apôtres, des Pingouins, de la Possession et de l’Est, ☞ 46°25′56″S 
51°51′28″E), qui fait partie des Terres australes et antarctiques françaises (TAAF)24. → https://data.shom.fr/

<mode"Élèves qui bossent">

Pouvez-vous identifier sur l’extrait de la carte du SHOM25 ci-dessus les six zones maritimes ?
</mode>

Des considérations militaires
Les perspectives ouvertes par ce nouvel appel de l’océan sont immenses. Le vieux droit maritime n’y a pas 

résisté. Il était concevable de considérer la mer comme res nullius quand il n’y avait à en retirer que du poisson 
en quantités apparemment inépuisables. Aujourd’hui, la découverte des richesses sous-marines et l’épuisement 
des stocks halieutiques ont déclenché un mouvement généralisé d’appropriation. Auparavant simple théâtre 
des conflits, la mer est devenu objet de conflit : les différends entre pays limitrophes sur la délimitation de leurs 
zones respectives ne se comptent plus. Et à l’échelle planétaire, un gigantesque marchandage a lieu entre pays 
industriels et pays sous-développés dans le cadre de la conférence des Nations unies sur le droit de la mer dont 
les travaux ont commencé en 1973 : entre le souci des premiers de conserver la liberté de navigation et le libre 
accès à des ressources sous-marines qu’ils sont seuls capables d’exploiter et le désir des seconds d’étendre au 
maximum l’appropriation en vue de contrôler l’exploitation de ces ressources et d’en retirer un bénéfice sous 
forme de royalties, un compromis a été trouvé : le Tiers-Monde a gagné sur le plan économique en donnant 
aux pays industrialisés des garanties sur le plan militaire. D’après la convention adoptée le 1er mai 1982 par 
plus de cent pays (mais pas par les États-Unis), les eaux territoriales peuvent s’étendre jusqu’à douze milles des 
côtes, mais la liberté de passage inoffensif dans les détroits est formellement consacrée. Les États exercent des 
droits souverains de nature essentiellement économique sur une zone allant jusqu’à deux cents milles de leurs 
côtes ou jusqu’à la limite de leur plateau continental si celle-ci se situe au-delà, mais les flottes y jouissent de la 
même liberté que dans les eaux internationales. Celles-ci constituent un « patrimoine commun » de l’humanité 
dont les ressources doivent être placées sous le contrôle d’une « autorité » dont les modalités de 
fonctionnement restent à définir.

La liberté de navigation ainsi préservée concerne autant les marines de commerce que les flottes de guerre. 
Mais il ne faut pas s’y tromper : ce sont ces dernières qui étaient visées par les restrictions proposées par 
certains pays du Tiers-Monde et le comportement des États-Unis et de l’Union soviétique, tant à la conférence 
qu’au dehors, montre qu’ils se sont d’abord préoccupés de leurs flottes militaires, instrument essentiel de leur 
puissance maritime.

Hervé Coutau-Bégarie, La puissance maritime soviétique, Paris, Economica, 1983, 193 p., p. 10-11.
→ https://gallica.bnf.fr/ark:/12148/bpt6k3333370r 

24 → https://taaf.fr/ 
25 Réalisée par le Service hydrographique et océanographique de la Marine, basé à Brest. Cf. https://www.shom.fr/ 
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Si tous ces accords internationaux mentionnent la préservation des espaces maritimes, cela passe 
systématiquement après l’exploitation des ressources, ou bien cette préservation est invoquée comme 
justification pour s’approprier un espace maritime.

Plusieurs autres accords internationaux, plus ou moins bien appliqués, sont malgré tout consacrés à la 
protection de l’environnement marin.

Une première catégorie concerne les tentatives pour protéger les ressources halieutiques. Un exemple 
représentatif (par son échec) est le thon (rouge, albacore, blanc, etc.), dont la pêche est théoriquement 
limitée pour la rendre durable, mission confiée à l’ICCAT (pour l’océan Atlantique), l’IOTC (pour l’océan 
Indien), la WCPFC (pour l’océan Pacifique occidental) et l’IATTC (pour l’océan Pacifique oriental).

La plupart de ces accords sont régionaux. C’est le cas en Europe avec la politique commune de la 
pêche, mis en place en 1983 (comme partie de la politique agricole commune), qui fixe des quotas dans 
l’espoir de renouveler les stocks et d’atteindre une pêche durable. L’UE a fondé l’Agence européenne de 
contrôle des pêches en 2005, installée à Vigo (42°14′14″N 8°43′10″O). En 2020, le Brexit entraîne le retrait 
britannique26.

Concernant les quotas dans les zones maritimes canadiennes, l’Organisation des pêches de l'Atlantique 
nord-ouest (OPANO, NAFO en anglais) a été créé en 1979, siégeant à Dartmouth (44°42′23″N 63°36′38″O).

D’autres coopérations internationales régionales existent : tel que la Commission générale des pêches 
pour la Méditerranée (depuis 1949), l’accord de Nauru (depuis 1982) pour l’océan Pacifique Sud, ou la 
SIOFA (depuis 2006) pour l’océan Indien Sud.

On est encore loin d’avoir un régime juridique global permettant un minimum de préservation des 
ressources. En 1995 a été signé l’Accord relatif à la conservation et à la gestion des stocks de 
poissons chevauchants et des stocks de poissons grands migrateurs, entrée en vigueur en 2001 et 
concernant la pêche en haute mer.

Il existe aussi des accords partiels sur les déchets, notamment la Convention pour la protection du 
milieu marin de l'Atlantique du Nord-Est, alias convention OSPAR (reprenant les accords d’Oslo de 1972 et 
de Paris en 1974) de 1992. Encore au niveau régional, il y a aussi la Convention pour la protection du 
milieu marin et du littoral de la Méditerranée, signée en 1976 à Barcelone. Au niveau global, ont été signé, 
après négociations pilotées par l’Organisation maritime internationale27 (installée à Londres depuis 1948) :
• la Convention internationale pour la prévention de la pollution marine par le pétrole (OILPOL) à Londres 
en 1954 ;
• la Convention sur la prévention de la pollution des mers résultant de l'immersion de déchets (London 
Convention), à Londres en 1972 ;
• la Convention internationale pour la prévention de la pollution marine par les navires (MARPOL) à 
Londres en 1973 ;
• la Convention sur le contrôle des mouvements transfrontières de déchets dangereux et de leur 
élimination (Convention de Bâle), signée en 1989.

Enfin, dans la continuité des conventions sur le droit de la mer (après UNCLOS I à Genève et 
UNCLOS III à Montego Bay) les dernières grandes négociations se sont déroulées lors de la Conférence 
intergouvernementale sur la biodiversité marine des zones ne relevant pas de la juridiction 
nationale (Biological diversity beyond national juridiction, BBNJ), à New York en cinq sessions de 2018 à 
2023 (interrompue en 2020 à cause de la Covid-19)28. L’accord appelé le traité sur la haute mer est adopté 
le 19 juin 2023, ouvert à la signature à partir du 20 septembre (puis chaque pays devra ratifier cette 
signature). Il prévoit l’échange des découvertes génétiques, la création d’aires marines protégées (la 
Conférence sur la biodiversité de Kunming à Montréal en décembre 2022 cible 30 % d’aires protégées sur le 
globe) et des études environnementales avant action. Mais ce traité ne contient rien sur la pêche 
industrielle ni sur l’exploitation des fonds marins.
 -- – Fonte de caractères utilisée : Linux Libertine . Cours et documents disponibles sur www.librecours.eu 

26 NB : en 1888, est signée la Convention internationale pour la réglementation de la police de la pêche en mer du Nord en de-
hors des eaux territoriales, qui autorise la pêche par les riverains au-delà de trois milles marins. En 1964, l’accord est rené-
gocié par la Convention de Londres sur la pêche, car le Royaume-Uni a fait passer sa souveraineté à douze milles nautiques.

27 → http://www.imo.org/ 
28 → https://www.un.org/bbnj/fr 
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